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Section 3   Gestion des comportements indésirables  
(fraude, plagiat, non-respect des consignes) 

3.1 Les responsabilités   

Le Collège et l’Institut respectent ces responsabilités et ils orientent leurs pratiques en 
s’appuyant sur les valeurs associées à l’intégrité dans le travail scolaire. Au nombre de cinq, ces 
valeurs fondamentales sont : l'honnêteté, la confiance, la justice, le respect et la responsabilité.  
L’étudiant qui souhaite que le Collège certifie ses acquis d’apprentissage et que ce dernier 
atteste auprès du Ministère qu’il peut obtenir son diplôme doit faire ses choix en s’appuyant sur 
les mêmes principes. 

Ces deux responsabilités interagissent de façon systémique de sorte que le Collège ne peut 
certifier les apprentissages et donner des points s’il n’est pas certain que les données recueillies 
sont des démonstrations manifestes de l’étudiant. Par conséquent, toute manifestation, toute 
trace ou tout contenu qui n’est pas l’expression des acquis d’apprentissage de la personne qui 
place son nom sur une copie d’examen ne donne pas de note.  En d’autres mots, l’étudiant qui, 
consciemment ou inconsciemment, insère du contenu qui n’est pas le sien ne peut pas obtenir 
de note pour cette (ces) partie(s).  En effet, considérant que ces comportements brouillent les 
données, l’évaluateur n’est plus en mesure de certifier les acquis de l’étudiant. 

Considérant qu’occasionnellement certains comportements sont déviants par rapport aux 
responsabilités et aux principes de référence, le Collège et l’Institut paramètrent le suivi des 
comportements inacceptables en adoptant une posture éducative, dissuasive et punitive.  Pour 
éduquer (educere) et dissuader, le Collège et l’Institut  informent correctement les étudiants des 
responsabilités et des conséquences du non-respect de ces responsabilités.  Ceux qui, malgré 
cela, choisissent des manœuvres inadmissibles subissent les conséquences de leurs actions.   

Dans le cadre de la présente politique : 

3.1.2  Le Collège André-Grasset 1973 Inc. a la responsabilité de certifier les apprentissages de 
chaque étudiant et d’attester auprès du ministre que chacun d’eux a répondu à toutes 
les exigences associées à l’obtention du diplôme (art, 1.1).  

3.1.3    D’autre part, l’étudiant est responsable de «démontrer ses acquis d’apprentissage en 
utilisant la stratégie d’évaluation (instruments, moments, durées, critères) proposée par 
le professeur » (art, 1.7.1.1). 
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3.2 La fiabilité des données 

La possibilité de donner une note juste à l’étudiant repose sur la fiabilité des données recueillies. 
Vous retrouvez ci-après des définitions, des exemples et les conséquences de 
comportements qui empêchent de donner une note à l’étudiant. 

3.3 Le plagiat (Dionne, 2013, p.199)  

Le plagiat est l’acte de faire passer pour siens des textes, des contenus, des réponses ou des 
idées d’autrui, sans citer la source. Par exemple : 

3.3.1 Copier le travail d’une autre personne en totalité ou en partie.  
3.3.2 Utiliser l’œuvre d’autrui, des passages ou des idées de celle-ci sans en citer la source. 
3.3.3 Copier une page (ou un segment de page) sur le Web sans en mentionner la source. 
3.3.4 Résumer l’idée originale d’un auteur en l’exprimant dans ses propres mots, mais en 

omettant d’en indiquer la source.  
3.3.5 Traduire partiellement ou totalement un texte sans en mentionner la provenance. 
3.3.6 Utiliser le travail d’une autre personne et le présenter comme le sien, et ce, même si 

cette personne a donné son accord. 
3.3.7 Paraphraser un texte sans mentionner la source. 

3.4 La fraude, la tricherie et la tentative de tricherie 

La fraude est un acte de tromperie qui vise l'obtention d'un avantage personnel, parfois au 
détriment des autres. Par exemple : 

3.4.1 Obtenir les questions ou les réponses d’un examen avant l’évaluation. 
3.4.2 Posséder du matériel non autorisé (calculatrice, formulaire, notes). 
3.4.3 Obtenir une aide quelconque inappropriée ou non autorisée. 
3.4.4 Utiliser du matériel non autorisé. 
3.4.5 Consulter la copie d’un autre étudiant qu’il soit complice ou non. 
3.4.6 Réutiliser un travail produit dans un autre cours sans avoir obtenu au préalable l’accord 

du professeur. 
3.4.7 Inventer des données dans le cadre d’un travail. 
3.4.8 Remplacer un étudiant lors d’un examen. 
3.4.9 Se faire remplacer par une autre personne lors de l’examen. 
3.4.10 Acheter un travail et le déposer comme étant le sien. 
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3.5 Conséquences 

Tout plagiat, toute fraude, toute tentative de plagiat ou de fraude, toute coopération à un plagiat 
ou à une fraude et toute présence de matériel non autorisé entraînent la note zéro pour l'activité 
concernée et peuvent entraîner une réévaluation des résultats antérieurs. S'il y a récidive, le cas 
est automatiquement signalé au comité d'admission; l’étudiant pourrait alors se voir exclu du 
Collège et ce dernier pourrait ne pas recommander la sanction de cet étudiant. 

3.6 Partage des responsabilités  

3.6.1 Le surveillant d’examen ou le professeur 
 

3.6.1.1 Lors des surveillances d’examen, le professeur ou le surveillant identifie les cas de 
plagiat, de fraude et la présence de matériel non autorisé. 

3.6.1.2 Ce dernier saisit la copie de l’étudiant, indique sur la copie à partir de quel moment 
l’infraction a été observée, informe l’étudiant des conséquences de son geste et invite ce 
dernier à quitter les lieux. 

3.6.1.3 Après l’examen, le surveillant prépare les preuves matérielles relatives à l’évènement, 
signale la faute à la Direction des études ou au directeur adjoint de l'Institut dans un délai 
de deux jours ouvrables et applique la sanction prévue à la PIEA. 

3.6.1.4 Lors de la correction des travaux ou des copies d’examens, le professeur qui constate un 
plagiat ou une fraude recueille les preuves matérielles relatives à l’événement, signale la 
faute et dépose les preuves matérielles relatives à la situation signalée à la Direction des 
études ou au directeur adjoint de l'Institut dans un délai de deux jours ouvrables. 

3.6.1.5 Le professeur rencontre l’étudiant et l’informe des faits constatés, de la sanction prévue à 
la PIEA et de ses droits. 

3.6.1.6 Il applique la sanction prévue à la PIEA. 
 

3.6.2 La Direction des études 
 

3.6.2.1 La Direction des études consigne l’événement (faits, preuves matérielles, etc.) dans le 
dossier de l’étudiant, fait parvenir à l’étudiant via MIO un message qui l’informe des faits 
et lui demande de venir signer le rapport d’évènement au service des études au plus tard 
le cinquième jour ouvrable après l’envoi du message. Si l’étudiant ne se présente pas pour 
signer le rapport, une lettre recommandée confirmant le fait lui sera adressée. La même 
procédure s’applique lorsqu’il y a récidive. 

3.6.2.2 Elle transmet le dossier au comité d’admission en cas de récidive. 
3.6.2.3 Elle convoque le Comité de recours. 
3.6.2.4 Elle informe l’étudiant de la décision du Comité de recours. 
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3.6.3 Comité aviseur 

Il éclaire son département ou son programme sur les modalités de l’application de cette 
règlementation. 

3.6.4 Comité de recours 

Il analyse les demandes de recours et rend une décision finale. 

3.7 Droit de recours 

L’étudiant en désaccord avec la décision du professeur peut se prévaloir d’un droit de recours. 
Dans ce cas, la procédure suivante s’applique : 

3.7.1 L’étudiant qui décide de contester la décision du professeur et la sanction appliquée doit 
se présenter au Service des études ou au secrétariat de l’Institut Grasset et remplir le 
formulaire prévu à cette fin dans les cinq jours ouvrables suivant l’évaluation touchée par 
la sanction (la journée de la tenue de l’examen ou la journée à laquelle il a reçu l'avis de 
plagiat ou de fraude de la part du professeur). 
 

3.7.2 La Direction informe les membres du comité de recours qu’une demande de recours a été 
déposée. Au Collège, ce comité est composé de trois membres : un membre de la Direction 
des études qui agit comme président, un professeur nommé par l’Association des 
professeurs (mandat d’un an) et un membre désigné par l’Association générale des 
étudiants (mandat d’un an). La composition du comité est connue au plus tard le 15 
septembre de chaque année. Si l’un ou l’autre de ces membres est personnellement 
concerné par un cas référé au comité de recours, un membre remplaçant sera alors 
désigné. À l’Institut, le comité de recours est composé de trois membres : le directeur 
adjoint de campus qui agit comme président, un professeur qui enseigne dans le 
programme et le coordonnateur de programme. 
 

3.7.3 Chaque membre du comité de recours reçoit une copie du formulaire dûment rempli par 
l’étudiant et se prononce individuellement sur le bien-fondé de la demande. Si la majorité 
des membres juge la demande recevable, le président convoque le comité de recours dans 
les jours qui suivent. 
 

3.7.4 Le comité rencontre le professeur concerné qui peut être accompagné d’un collègue qu’il 
a lui-même désigné. Dans le cas d’un examen qui s’est tenu au Service des études, le 
membre du personnel qui a signalé le cas de plagiat ou de fraude accompagne le 
professeur. Le même jour, le comité rencontre également l’étudiant visé par la sanction. 
Ce dernier peut être accompagné par un étudiant inscrit au Collège. 
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3.7.5 Le comité de recours rend sa décision au plus tard huit jours ouvrables après le dépôt de 
la demande. Son verdict est sans appel. Si la décision du comité est favorable à l’étudiant, 
le professeur prévoit une reprise d’examen ou révise le résultat de l’évaluation dans les 
meilleurs délais. 

 

 

  


